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Charles Tollenaere introduit le concept de soutien au secteur privé dans le cadre de l’aide au développement. Cette approche récente part de l’idée que le secteur privé (on pense essentiellement aux PME) joue un rôle irremplaçable dans la croissance économique, elle-même indispensable dans la lutte contre la pauvreté. C’est à ce titre qu’elle s’intègre dans le contexte stratégique de la coopération belge, aussi bien que des politiques de développement des pays partenaires telles que décrites par les PRSP.

Au niveau international, cette approche nouvelle est à mettre en rapport avec la définition des MGD. Un cadre général est donné par la récente conférence de l’OCDE :

« Conférence internationale sur le Commerce et l’Investissement »

Dakar, 23-26 avril 2003

Documents disponibles sur le site www.investrade-inafrica.org
Au niveau belge, l’appui du secteur privé ne fait pas l’objet d’une note stratégique, quoiqu’un draft de cadre stratégique existe. Les actions belges sont dispersées dans les secteurs bi- et multilatéraux, direct et indirect. On peut mentionner par exemple le fait que des fonds de contrepartie résultant d’autres interventions et jusque là inutilisés ont été mis à profit pour diverses actions de soutien au secteur privé.

Appui au secteur privé via le multi
Charles Bois d’Enghien décrit les interventions belges dans le cadre du groupe Banque mondiale. La Banque mondiale et le « International Finance Corporation » ont mis en place des structures appelées « Enterprise Development Facilities » dans diverses régions (Amérique latine, bassin du Mékong, Afrique du Nord, etc.). La contribution de la Belgique au « North African Enterprise Development Facility » dans le cadre du programme Small and Medium Enterprise (SME) s’élève à 500.000 € et doit être vue comme un ballon d’essai. Cette somme provient des intérêts générés par des contributions à divers « trust funds » gérés par la Banque mondiale, ainsi que de reliquats de programmes.

L’idée est de favoriser l’émergence d’un secteur privé, en aidant les banques locales à (et en formant leurs cadres pour) travailler avec les petites et moyennes entreprises. De l’autre côté, les fédérations d’entreprises sont encouragées (et formées) à entreprendre des négociations avec ces banques. Il s’agit donc d’une activité qui se situe entre (et en complément à) la micro-finance d’une part, et le financement de gros groupes nationalisés d’autre part.

Parmi les banques régionales de développement, la Belgique soutient la BOAD (Banque Ouest Africaine de Développement), dont elle détient 0.6% du capital. La filiale CAURIS Développement, dont 10% du capital  proviennent de la Belgique, est axée sur l’appui au secteur privé dans la zone CFA, par le biais d’investissements indirects. Il faut noter que les problèmes posés par l’essor de cette branche tiennent davantage à la fiabilité des partenaires (d’où nécessité de formation) qu’à la disponibilité de capitaux.

Philippe Gérard nous décrit le mode d’action du CGAP (« Consultative Group to Assist the Poorest »), un programme dont l’objectif est de rendre accessibles aux plus pauvres les services de micro-finance et que la DGCD finance à hauteur de 300.000 € par année. La micro-finance s’adresse actuellement à 25 millions de « clients », sur un marché potentiel estimé à 1 milliard. Il est donc nécessaire d’améliorer les produits offerts pour qu’ils correspondent mieux aux besoins, et d’établir des normes pour ces produits. La poursuite de ces objectifs passe par (voir l’annexe CGAP pour plus de détail) :

· l’amélioration de l’efficience des bailleurs de fonds (formation du staff, analyse des pratiques, des portefeuilles de certaines agences).

· l’amélioration de la transparence dans les institutions de micro-finance (création d’une base de données « MIX » sur ces institutions, publication d’un bulletin, établissement d’un système d’évaluation – « rating »).

· la mise en place d’un cadre régulateur et légal par les gouvernements, moyennant le soutien par des formations, création de bases de données, etc.

· le développement d’instruments adaptés aux plus pauvres

· le renforcement institutionnel

· l’organisation de conférences

· la dissémination de l’information, sous forme électronique par «Microfinance Gateway » (www.microfinancegateway.org) et par le biais de publications du CGAP (voir www.cgap.org).

La société d’investissement BIO (Anne Demeuse)

La société anonyme BIO (Société belge d’investissement pour les pays en développement) a été créée en 2001 par la Société belge d’investissement international et l’Etat belge (50% du capital chacun). La loi qui la fonde est subordonnée à l’article 4, - spécifiant les critères de pertinence pris en compte (pas les secteurs) - de la loi sur la coopération au développement. Partant du principe que l’épanouissement économique est indispensable au développement et à la lutte contre la pauvreté, BIO a pour objectif  d’investir dans des entreprises et fonds porteurs de développement dans les pays du sud, en s’adressant en priorité aux micro-entreprises et PME.

Les principes d’opération, approches par groupes-cibles, produits offerts et bilans provisoires sont détaillés dans la présentation Power point donnée en annexe. D’une façon générale, les prêts à des banques de micro-finance ont essentiellement été consentis en Bolivie et en Equateur, les opérations par l’intermédiaire de fonds concernent surtout le Laos et le Vietnam. Cependant, la majeure partie des projets actuellement « dans le pipe-line » se situe en Afrique.

Parmi les critères de sélection des projets, figurent en bonne place la rentabilité économique et le partenariat d’une entreprise saine, en plus de critères sociaux et environnementaux.

Quelques exemples de projets en cours sont exposés par A. Demeuse, à la suite de quoi la procédure d’examen des propositions est discutée. L’accent est placé sur la concertation BIO-DGCD (réunion trimestrielle), les visites de terrain préalables (± 10 jours), le rôle des ambassades belges sur place (toujours consultées) et celui des attachés (un courrier sur le rôle attendu des attachés nous sera envoyé prochainement).

Appui de la CTB au secteur privé (Danny Verspreet)

Il n’y a pas encore d’actions concrètes à signaler dans ce domaine. Un cadre stratégique a été élaboré. Parmi les principes d’intervention, il faut noter le souci de ne pas apporter un soutien déséquilibré à une entreprise par rapport à ses concurrents. Il s’agit de stimuler l’émergence d’un marché compétitif, sain, en apportant des éléments complémentaires manquants, et non pas de remplacer le marché.

Micro-finance

Charles Tollenaere rappelle le potentiel de la micro-finance, compte tenu d’un milliard de personnes intéressées par les services qu’elle offre (pour 50 millions d’utilisateurs en 2002).

Le bailleur de fonds, pour s’engager dans un accord de partenariat avec une institution de micro-finance (IMF), lui demande une vision stratégique claire. Les objectifs (et les critères d’approbation) ne reposent pas sur des réalisations ponctuelles, mais bien sur le renforcement institutionnel de l’IMF, lui permettant d’atteindre un niveau de performance prédéfini.

Le rendement financier attendu doit être lui aussi défini par l’IMF. La pérennité de l’IMF, devenue objectif majeur de l’intervention, est définie plus avant (voir la présentation Power Point en annexe) en termes de pérennité financière, technique, de gestion, institutionnelle.

Un mot sur l’évolution récente du secteur et la tendance, depuis quelques années, à la privatisation d’associations de micro-finance (spécialement des plus grosses d’entre elles), menant à l’intégration dans l’arsenal financier usuel. On peut se demander si la cible initiale de la micro-finance (les plus pauvres, n’ayant précisément pas accès aux modes de financement usuels) ne risque pas, dans ce contexte, d’être perdue de vue.

Parmi les instruments à la disposition des IMF, on peut distinguer :

· la subvention : mode d’intervention le plus simple ;

· la dotation en capital, dont le but est souvent de faire jouer un effet levier pour augmenter la capacité d’octroi de prêts ;

· le prêt : le taux d’intérêt est souvent subventionné, ce qui peut entraîner des effets pervers (l’octroi d’une subvention peut, dans ce cas, être préférable) ;

· la garantie

· la prise de participation (en parallèle avec une participation dans la gestion) ;

Pour l’évaluation des IMF, il existe une ingénierie technique et financière qui s’est développée récemment. Divers ratios sont calculés et publiés par un certain nombre d’agences (voir l’annexe). La meilleure source d’information actuelle est « the microfinance gateway » du CGAP (voir plus haut). Les attachés doivent s’attendre, en poste, à de régulières sollicitations de la part des IMF.

	Annexes :

· Présentation Power Point « Appui au Secteur Privé ».

· Présentation Power Point « BIO »

· Résumé de la présentation sur le CGAP



	Commentaire :

Les présentations ont suscité de vivantes discussions sur la pertinence de prêts à conditions « douces » en fonction du pays, du secteur d’activité, du type de bénéficiaire ; sur la séparation entre investissement et action sociale ; sur l’adéquation des modes d’opérations des IMF aux besoins.




PAGE  
4/4

